
  Le diagnostic  
En France, malgré le rôle prépondérant de l’assurance 
maladie qui couvre environ 76 % des dépenses de santé, 
l’accès aux soins est fortement dépendant de la possession 
d’un contrat de couverture complémentaire santé et de sa 
qualité. 
Ainsi, en 2009, 400 000 salariés, soit le 2,3 % des 18 millions 
de salariés n’étaient couverts à leurs seuls frais par aucune 
complémentaire santé. 4 millions d’entre eux étaient 
couverts par une complémentaire individuelle. 
Enfin, si la grande majorité des 10,9 millions des personnes 
âgées de plus de 65 ans étaient couvertes par des contrats 
individuels, 520 000 d’entre elles étaient sans aucune 
couverture complémentaire santé. 

Améliorer l’accès aux complémentaires santé, notamment 
pour les plus précaires, est une priorité pour faciliter l’accès 
aux soins. 

  Le sens de notre action  

Tous les actifs mais également les citoyens les plus fragiles : 
les étudiants, les retraités, les salariés précaires (contrat de 
très courte durée, multi employeurs…) 

  Qui est concerné ?  

Lever les obstacles financiers à l’accès aux soins en assurant 
à chacun l’accès à une mutuelle santé de qualité. 

  Quels objectifs ?  

1er juillet 2013 pour la revalorisation du plafond d’attribution de 
la CMU-C et de l’ACS et 1er janvier 2016 pour la généralisation 
de la complémentaire santé d’entreprise.

  Date d’entrée en vigueur  

▶▷ �Obligation pour toutes les entreprises de pro-
poser à l’ensemble de leurs salariés, à compter 
du 1er janvier 2016, une couverture complémentaire santé 
collective (sauf ceux qui en ont déjà une). Dans ce cadre, 
l’employeur est obligé de garantir un panier de soins mi-
nimal à ses salariés et de participer à son financement 
à hauteur d’au moins 50 % de la cotisation. La portabilité 
(après une rupture de contrat de travail) élargie par l’Ani 
couvre aussi les chômeurs jusqu’à douze mois. 
À terme, la couverture complémentaire santé collective 
d’entreprise couvrira, en comptant les conjoints et les  
enfants, un total de 25 millions de personnes.

▶▷ �Augmentation des plafonds de ressources 
donnant droit à la couverture maladie uni-
verselle complémentaire (CMU-C) et à l’aide à la 
complémentaire santé (ACS). Plus de 650 000 personnes 
supplémentaires peuvent désormais se faire soigner 
convenablement grâce à l’élargissement de l’accès à la 
CMU-C et à l’ACS.

▶▷ �Amélioration de l’accès à une complémentaire 
santé pour les personnes âgées de plus de 65 ans, 
pas uniquement pour les retraité mais aussi les salariés 
âgés, à travers la mise en place d’un label avec 3 niveaux 
de garanties.

▶▷ �Création d’un nouveau dispositif alternatif 
pour les salariés précaires, à contrat court ou 
à temps partiel : « le versement santé » qui leur per-
mettra d’obtenir directement le versement d’une somme 
dédiée au financement de leur complémentaire santé par 
leur(s) employeur(s), et qui sera en rapport avec la contri-
bution dont bénéficient les autres salariés. 

  ÉLÉMENTS clés  

Dialogue social avec une concertation entre l’État et les  
partenaires sociaux : Accord National Interprofessionnel et 
plan pluriannuel contre la pauvreté et pour l’inclusion sociale 
de janvier 2013, Stratégie nationale de santé de septembre 
2013, Loi du 14 juin 2014 sur la sécurisation de l’emploi.

  Quelle méthode ?  

Accès aux soins : 

santé
 pour tous

les mutuelles santé
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Depuis 2012, les socialistes et la gauche agissent pour redresser notre pays,�
renforcer les protections et ouvrir de nouveaux droits. �
Les réformes engagées portent aujourd’hui leurs fruits.

de la réussite



DEPUIS ?

Solidarité
Couverture santé
Nouveau droit
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les étudiants, les retraités,  
les salariés précaires 

▶ �Améliorer l’accès aux 
complémentaires santé,  
notamment pour les plus précaires

revalorisation du plafond 
d’attribution de la CMU-C 
et de l’ACS

généralisation 
de la complémentaire  
santé d’entreprise 

LE CONSTAT

n’étaient couverts par aucune 
complémentaire santé

En 2009

520 000 personnes âgées étaient  
sans aucune couverture complémentaire santé

Obligation pour toutes les entreprises 
de proposer à l’ensemble de leurs salariés, 

une couverture complémentaire santé collective 
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Tous les actifs 
mais également 
les citoyens les 
plus fragiles : 

Augmentation des plafonds de ressources 
donnant droit à la couverture maladie 

universelle complémentaire (CMU-C) et à l’aide 
à la complémentaire santé (ACS)

Création d’un nouveau dispositif 
alternatif pour les salariés 

précaires : « le versement santé »

▶ �assurER à chacun l’accès à 
une mutuelle santé de qualité

400 000
SALARIÉS

4 millions de salariés étaient couverts  
à leurs seuls frais par une complémentaire 
individuelle

à compter du 1er janvier 2016

l’employeur est obligé de garantir 
un panier de soins minimal à ses salariés  

et de participer à son financement à hauteur 
d’au moins 50 % de la cotisation
La portabilité en cas de rupture de contrat  
de travail permet aux chômeurs d’être couverts 
jusqu’à 12 mois

Amélioration de l’accès 
à une complémentaire santé 

pour les personnes âgées 
de plus de 65 ans


